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LE DÉVELOPPEMENT DES QUALIFICATIONS ET DES COMPÉTENCES DES TRAVAILLEURS
La nouvelle stratégie de l’OCDE pour l’emploi 
(2006) est marquée par un réel pragmatisme né d’un 
diagnostic précis et indépendant. Tout en donnant des 
lignes directrices claires, elle a perdu certains relents 
idéologiques qui affectaient la stratégie présentée en 
1994, ce qui renforce la pertinence de ses préconisa-
tions. Le pilier D « Promouvoir le développement des 
compétences et des qualiﬁ cations des travailleurs » 
est une clef pour des économies de la connaissance. 
Il est certainement le plus « facile » politiquement à 
mettre en œuvre car, dans ses grandes lignes, consen-
suel et ne s’attaquant pas à des intérêts particuliers, 
que ce soit ceux de salariés ou ceux des entreprises. 
Néanmoins, l’OCDE laisse à chaque pays le soin, 
selon ses propres caractéristiques sociales, juri-
diques, économiques et historiques, de décliner cette 
stratégie. De fait, l’OCDE reconnaît implicitement 
que le diagnostic et le traitement qu’elle propose sont 
nécessairement partiels. Comment alors, en pratique, 
décliner, en France, les propositions de l’OCDE ?
Cette contribution rappelle que la France a déjà 
effectué des efforts importants cohérents avec ces 
prescriptions, notamment en assurant des ﬂ ux signi-
ﬁ catifs de jeunes diplômés et en favorisant la vali-
dation des acquis de l’expérience ou l’apprentis-
sage. Néanmoins, cette création de capital humain 
s’accompagne encore d’une trop forte destruction. 
Nous reviendrons sur plusieurs écueils dont la 
résolution nécessiterait un pilier D’ pour éviter ce 
gâchis : mieux mobiliser et coordonner les disposi-
tifs en place, construire une prospective des métiers 
et des qualiﬁ cations qui sache trouver un équilibre 
entre court, moyen et long terme dans les besoins 
des entreprises et de l’économie, l’articuler avec 
les politiques explorées dans les autres piliers et 
qui inﬂ uent sur la demande, gérer compétences et 
qualiﬁ cations le long des cycles économiques et de 
vie, préserver la santé des travailleurs notamment 
face au déﬁ t démographique.
Des préconisations 
déjà mises en œuvre ?
Une grande partie des propositions de l’OCDE 
déclinées dans son pilier D sont déjà explorées en 
France, sous la double impulsion de l’État et des 
partenaires sociaux. L’OCDE préconise notamment :
• « De créer un système de reconnaissance des 
nouvelles compétences acquises par les adultes »
La France s’est dotée d’un tel outil en 2002 par la 
loi de modernisation sociale. La validation des acquis 
de l’expérience (VAE) est un système de reconnais-
sance des compétences acquises sanctionnée par 
un certiﬁ cat de qualiﬁ cation professionnelle ou un 
diplôme pouvant aller jusqu’au niveau universitaire. 
Près de 30 % de la population active française n’a 
aucun diplôme. De fait, ce dispositif rencontre un 
succès croissant avec une offre diplômante enrichie. 
En 2007, il concernait près de 50 000 (1) personnes 
dont près de la moitié ont obtenu un diplôme, le 
plus souvent du niveau CAP au BTS. Au total, le 
nombre de diplômés a atteint 30 000 en 2007 contre 
11 000 en 2003. Certaines branches ont développé 
des certiﬁ cations professionnelles interbranches qui 
visent a établir un socle de compétences reconnues 
et surtout transposables, donc facilitant la mobilité 
d’un univers professionnel à un autre, qu’elle soit 
volontaire ou involontaire (2).
Des DRH se sont accaparés ces dispositifs pour 
motiver certains salariés, le plus souvent après une 
forte sélection ; car un trop fort taux d’échec aurait 
au contraire un effet démotivant. La VAE tend 
donc à jouer un rôle de signal important pour les 
employeurs sur le marché du travail, facilitant, là 
aussi, la mobilité tant interne qu’externe.
• « D’élargir la portée des contrats d’apprentis-
sage en assouplissant les limites d’âge et en permet-
tant des modalités de rémunération ﬂ exibles »
Le contrat d’apprentissage français remplit ces 
conditions. L’entrée dans l’apprentissage a été (trop) 
(1) Néanmoins, les certiﬁ cations de DP aide soignant et de DE 
auxiliaire de vie sociale pèsent pour la moitié de demandes.
(2) Voir sur les mobilités en France, NOUVEAU (2004).
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abaissée à 14 ans, la limite d’âge restant ﬁ xée à 25 
ans. Les rémunérations proposées sont bien en deçà 
du SMIC. Par exemple, les moins de 18 ans sont 
payés à 25 % du SMIC horaire la première année 
du contrat pour plafonner à seulement 53 % en ﬁ n 
de contrat.
• « Aﬁ n de faciliter le passage de l’école à la vie 
active, il est essentiel [...] de contribuer à combiner 
l’enseignement et le travail »
Au-delà de la question de l’apprentissage, on 
souligne souvent que les jeunes français n’ont pas de 
contact avec le monde du travail durant leur étude. 
Les chiffres semblent en effet éloquents. Ainsi en 
2005, seuls 10 % des jeunes français scolarisés 
combinaient étude et emploi, contre trois fois plus 
en Allemagne ou au Royaume-Uni. Néanmoins, 
ces chiffres doivent être largement relativisés 
(tableau 1). Les jeunes français ont tendance à ne 
reconnaître que des emplois déclarés et signiﬁ catifs 
en terme horaire ; en outre, les nombreux emplois 
saisonniers échappent souvent aux statistiques. 
Cette troncature statistique se retrouve dans la durée 
hebdomadaire de travail particulièrement élevée 
des jeunes cumulant étude et emploi en France : 
17 heures contre 10 heures outre-Rhin ou outre-
Manche et moins de 7 heures au Danemark.
Il demeure que certaines politiques restrictives 
que la loi de modernisation économique n’a que 
retouchées – par exemple, en ce qui concerne le 
développement de la grande distribution, impor-
tant pourvoyeur d’emplois étudiants à temps 
très partiel – réduit sensiblement les opportu-
nités d’emploi secondaire des jeunes scolarisés 
en France. Une progression de leur taux d’emploi 
passerait donc plutôt par une mise en œuvre des 
préconisations du pilier C de la stratégie de l’OCDE, 
portant sur le renforcement de la concurrence sur les 
marchés des produits.
• « De contribuer au ﬁ nancement des programmes 
de formation coﬁ nancés par le secteur privé, et 
remédier aux inégalités de formation ; faire en sorte 
que certains programmes d’emploi soient spéciale-
ment conçus pour répondre aux besoins spéciﬁ ques 
des personnes défavorisées »
Le France dispose d’une jungle de programmes 
de formation ainsi que d’emplois aidés, notamment 
dédiés aux personnes en difﬁ cultés (CI-RMA, CIE, 
etc.). Ils concernent plusieurs centaines de milliers 
de personnes. Par exemple, introduit en 2004, le 
contrat de professionnalisation assure une formation 
en alternance d’une durée minimale de six à douze 
mois ; il s’adresse aux jeunes de 16 à 25 ans et aux 
Tableau 1 : Cumul emploi-étude chez les 15-24 ans au second trimestre 2005
France Royaume-Uni Allemagne Danemark
% jeunes scolarisés en emploi 10,8 % 35,1 % 30,8 % 40,0 %
Durée hebdomadaire des scolarisés 
travaillant à temps partiel 16,8 heures 10,1 heures 9,6 heures 6,6 heures
Source : C HAGNY, PASSET (2006).
Source : Eurostat (Enquête force de travail).
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demandeurs d’emploi de plus de 26 ans. Dès la ﬁ n 
2005, 100 000 personnes en avaient bénéﬁ cié et les 
entrées ont dépassé 140 000 en 2006. Néanmoins, 
ce dispositif s’est substitué à ceux préexistants ; le 
nombre d’entrées dans un contrat en alternance est 
ainsi in ﬁ ne en 2005 et 2006 au niveau le plus bas 
depuis 1986 (SANCHEZ, 2008). Au total, l’accompa-
gnement des chômeurs vers la formation demeure 
trop limité, moins de 10 % rentrent effectivement 
en formation (TUGORES, 2008), dont seulement 4 % 
des chômeurs de plus de 45 ans. Cela questionne 
l’efﬁ cacité des dispositifs plus que leur existence 
et souligne l’exigence rappelée par l’OCDE de leur 
évaluation (3).
Fondamentalement, la formation non initiale 
demeure limitée en France. Même si les entreprises 
doivent consacrer au moins 1,6 % de leur masse 
salariale à la formation, la proportion de personnes 
en âge de travailler bénéﬁ ciant d’une formation 
permanente est parmi les plus faibles en Europe, 
sans être sensiblement plus basse qu’en Allemagne 
(graphique 1).
Le fait que l’on ne trouve pas nécessairement 
de lien entre formation permanente et salaire 
(CRÉPON, 2009) ne doit pas cacher son importance 
dans un contexte d’obsolescence rapide sur certains 
segments des qualiﬁ cations, de mutations des 
métiers et de recomposition sectorielle. Elle parti-
cipe des performances des entreprises comme de 
celles du marché de l’emploi. De fait, en Europe, on 
retrouve une corrélation forte entre faible taux de 
chômage et fort taux d’activité, d’une part, et effort 
important de formation permanente, d’autre part.
La situation française devrait s’améliorer dans 
les prochaines années. En effet, la France appro-
fondit les préconisations de l’OCDE. Par exemple, 
un droit individuel à la formation (DIF) a été créé 
en 2004. Ce nouveau droit permet au salarié, à sa 
demande et avec l’accord de l’entreprise, de béné-
ﬁ cier de 20 heures de formation par an cumulables 
sur six ans. Il concerne les salariés en CDI et dispo-
sant d’une ancienneté d’au moins un an dans l’en-
treprise. Ce dispositif est encore perfectible, notam-
ment en organisant une transférabilité efﬁ cace des 
droits ; on note une forte disparité selon la taille de 
l’entreprise : en 2005, seul 0,4 % des salariés des 
TPE de dix à dix-neuf salariés ont eu une formation 
grâce au DIF, contre 2,1 % dans les plus de 2 000 
salariés.
Plus globalement, la gouvernance de la forma-
tion professionnelle pourrait être améliorée et ainsi 
assurer une plus grande pertinence des actions. En 
(3) Une telle évaluation est menée par les différentes insti-
tutions françaises et fait l’objet de bilans formation-emploi 
publiés dans Économie et Statistique. Mais ces travaux n’ont 
encore qu’une inﬂ uence trop lente sur les décisions publiques. 
Le traitement social du chômage plus que l’efﬁ cacité des dispo-
sitifs semble demeurer prioritaire.
particulier, l’accord interprofessionnel qui renforce 
le rôle des branches en la matière, et la loi relative 
aux libertés et aux responsabilités locales qui réaf-
ﬁ rme la responsabilité des conseils régionaux dans 
la coordination des politiques régionales de forma-
tion, ont été juxtaposés sans être articulés.
Notons enﬁ n que les politiques préconisées dans 
le pilier B portant sur les contrats de travail peuvent 
signiﬁ cativement modiﬁ er les marchés internes du 
travail, donc les stratégies de formation des entre-
prises ; elles devraient donc être conçues en tenant 
compte de l’ensemble de leurs conséquences, voire 
de leur incompatibilité avec les autres objectifs que 
l’OCDE assigne à la politique de l’emploi.
• « De réduire les sorties prématurées du système 
scolaire »
La France a fait des efforts importants en matière 
de formation initiale. Désormais, le nombre de 
jeunes ayant atteint au moins un niveau d’enseigne-
ment secondaire supérieur est supérieur à celui de la 
moyenne de l’Union. Cette démocratisation a certes 
pu participer d’une montée du déclassement, mais 
elle a répondu au besoin d’une économie de plus 
en plus basée sur les connaissances et la capacité 
d’adaptation des travailleurs. Les contenus des 
métiers avec les changements technologiques et 
organisationnels deviennent plus multitâches, voire 
complexes, donc requérant un surcroît de qualiﬁ ca-
tion ou de compétences générales ou spéciﬁ ques ; le 
travailleur doit être même capable de s’autoformer 
face au renouvellement technologique.
Les cohortes concernées en ont bénéﬁ cié grâce 
à un rendement de l’éducation clairement positif 
(GURGAND, MAURIN, 2007) et une meilleure insertion 
professionnelle (GOUX, NOUVEAU, 2007). Toutefois, 
l’augmentation de la proportion de diplômés notam-
ment du supérieur ne s’est pas accompagnée d’une 
politique d’innovation sufﬁ samment ambitieuse (4), 
alors que la théorie économique souligne leur 
complémentarité (VANDENBUSSCHE et al., 2005). 
Il en résulte une inadéquation de l’offre d’emploi 
due à un déﬁ cit en emplois innovants à forte valeur 
ajoutée, que ne vient pas compenser, comme en 
Grande-Bretagne, un secteur ﬁ nancier hypertrophié.
Enﬁ n, la réduction des sorties prématurées du 
système scolaire français demeure un chantier 
majeur, une proportion signiﬁ cative de jeunes 
sortant non ou peu diplômés. Mais ce constat 
souvent avancé pour dénoncer une certaine faillite 
du modèle éducatif français doit être amplement 
relativisé. La France fait en effet mieux que les 
autres grands pays européens, et singulièrement 
l’Italie ou l’Espagne où le taux de sortie préma-
turée est double ou triple de celui de la France 
(graphique 2).
(4) On retrouve un tel décalage en Italie voire en Espagne.
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Source : Eurostat.
Construire une prospective des 
métiers et qualifi cations effi cace
Un autre chantier régulièrement évoqué en France 
ﬁ gure dans la stratégie de l’OCDE : « Veiller à ce 
que la formation réponde de plus près à la demande 
et à l’évolution des qualiﬁ cations exigées par les 
entreprises ». Mais est-il souhaitable de répondre 
systématiquement à cette exigence ?
D’un côté, la demande des entreprises est une 
demande le plus souvent immédiate ou au mieux 
à moyen terme. D’un autre côté, l’investissement 
en qualiﬁ cation est largement irréversible. Dans 
un univers incertain, on ne peut systématiquement 
aligner la formation d’un travailleur devant lui offrir 
un bagage pour une vie professionnelle qui pourra 
atteindre cinquante ans sur des besoins de court 
terme des entreprises. La prospective des métiers 
et des qualiﬁ cations est a priori là pour anticiper 
les évolutions futures de la demande, réduire les 
incertitudes et trouver un juste milieu entre court 
terme et long terme. Mais, bien qu’en développe-
ment, ces outils se contentent souvent de prolonger 
des tendances passées ; ils souffrent en outre d’une 
profonde asymétrie d’information. Même lorsque 
les employeurs développent des stratégies qui abou-
tiront à ce qu’un type de qualiﬁ cation sera moins 
demandé à terme, ils sont tentés de maintenir un 
discours de pénurie pour inciter à répondre à leur 
demande immédiate, réduire l’inﬂ ation salariale et 
ne pas créer d’inquiétude parmi leurs salariés. En 
outre, il existe déjà un mécanisme de marché : les 
situations de pénurie doivent induire des salaires 
attractifs qui stimuleront l’offre et l’orientation vers 
la demande des entreprises. Dans le cas des quali-
ﬁ cations spéciﬁ ques, aller au-delà expose à terme à 
un gâchis humain massif en produisant des surplus 
bien plus coûteux que la pénurie de court terme.
Prenons l’exemple des métiers de bouche tels 
que les bouchers, charcutiers et boulangers. Selon 
le dernier exercice de prospective des métiers, 
les départs à la retraite pour ces métiers devraient 
avoisiner les 50 000 dans les dix ans (CHARDON, 
ESTRADE, 2007). Dans le même temps, si on poursuit 
la tendance de la dernière décennie, 14 000 postes 
devraient disparaître. Il demeure un solde signiﬁ -
catif qui justiﬁ erait, selon les professionnels, une 
formation massive de travailleurs dans ces métiers. 
Cela résorberait des tensions naissantes. Mais ce 
diagnostic ne prend pas en compte les ruptures 
des modes de consommation et les innovations 
technologiques.
Ainsi, les progrès des industries du pain précuit 
annoncent, pour les prochaines années, une offre 
entièrement industrielle en grande surface rencon-
trant un succès gustatif auprès des consomma-
teurs. Par ailleurs, de nombreuses enseignes de la 
grande distribution alimentaire ont enclenché une 





































































Graphique 2 : Jeunes quittant prématurément l'école - pourcentage 
de personnes âgées de 18 à 24 ans dont le niveau d'études ne dépasse pas 
l'enseignement secondaire inférieur et qui ne suivent aucune formation en  2007
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nels au proﬁ t du prédécoupé qui correspond à une 
demande croissante de consommateurs de plus en 
plus pressés. Ainsi, loin de compenser partielle-
ment le déclin des métiers de bouche dans le petit 
commerce, la grande distribution (qui concentre 
environ un tiers des postes) pourrait également 
détruire des emplois. Il n’est donc pas impossible 
que, dans le moyen terme, des bataillons de jeunes 
professionnels ne puissent plus trouver d’emplois 
dans ces activités. Rappelons qu’il y a encore cinq 
ans, les professionnels de la grande distribution 
afﬁ rmaient que les caisses automatiques ne seraient 
pas introduites avant de nombreuses années, alors 
que la plupart des enseignes préparaient leur appari-
tion pour 2006, et leur actuelle généralisation.
Dans une économie d’innovation et de consom-
mateurs versatiles, trouver un bon équilibre entre 
constatations présentes et évolutions futures exige 
de construire une prospective des métiers et des 
qualiﬁ cations s’appuyant sur de nombreux experts 
capables d’une veille sectorielle. Cette prospective 
pourrait aiguillonner celles des branches profes-
sionnelles en charge des dispositifs de formation 
permanente et des certiﬁ cations, que nous avons 
évoqués dans la section précédente.
Dans tous les cas, cette prospective ne peut être 
menée de manière disjointe des réﬂ exions sur les 
politiques sectorielles de l’emploi. En effet, ces 
politiques peuvent avoir des impacts du premier 
ordre sur la demande qui demanderait une création 
de qualiﬁ cations en adéquation. Par exemple : 
même si on ne dispose pas encore de chiffres 
ﬁ ables, certaines entreprises d’aide à domicile dans 
le domaine informatique font état d’un décuplement 
de leur activité depuis l’introduction du chèque 
emploi service universel, induisant l’embauche de 
milliers d’informaticiens ; si la France poursuit la 
libéralisation de sa réglementation sur l’urbanisme 
commercial, des créations d’emplois signiﬁ catives 
dans la grande distribution pourraient en découler, 
qui compenserait la mise en place de technologies 
économes en main-d’œuvre comme les caisses 
automatiques.
La prospective des métiers pourrait aiguillonner 
une politique ouverte d’immigration, qui en retour 
modiﬁ erait substantiellement l’offre de travail, 
donc l’orientation professionnelle des popula-
tions déjà présentes sur le sol national. D’ailleurs, 
il est dommage que la Stratégie pour l’emploi de 
l’OCDE n’éclaire pas les débats sur l’immigra-
tion trop souvent otages des passions. Pourtant, les 
travaux initiés depuis 2002 au sein de la Direction 
de l’emploi, du travail et des affaires sociales de 
l’OCDE sur les migrations internationales suggèrent 
qu’une politique ouverte semblable à celle suivie 
dans de nombreux pays européens est porteuse de 
croissance alors qu’une fermeture relative comme 
en France est un handicap économique.
Gérer les cycles économiques 
et de la vie
L’insertion professionnelle des jeunes quanti-
tativement (taux de chômage) et qualitativement 
(déclassement...) est sujette à une sursensibilité 
au cycle économique. Avec chômage de ﬁ le d’at-
tente comme en France, les moindres opportunités 
d’emploi en périodes basses du cycle se traduisent 
pour les nouveaux entrants par des périodes de 
chômage, des postes non spéciﬁ ques ou moins payés 
et sur lesquels ils ont des qualiﬁ cations supérieures. 
De fait, on a un gâchis cyclique de capital humain 
qui devient permanent avec l’absence de stimula-
tion de la qualiﬁ cation ; la « malchance initiale » ne 
s’estompe que partiellement.
Le capital humain spéciﬁ que est particulièrement 
touché, ce qui ne peut que générer des pénuries lors 
des phases hautes du cycle. Ce mécanisme explique 
des tensions sur certains segments qui émergent dès 
l’amorçage d’une reprise économique en France. 
Ainsi, la crise de 1993 s’est traduite par un abandon 
des métiers technologiques par une génération de 
jeunes ingénieurs, jusqu’à trois fois plus, choisissant, 
par exemple, le management dans le commerce ; ces 
mêmes diplômes, qui ont entre-temps perdu leurs 
compétences spéciﬁ ques sujettes à forte déprécia-
tion, ont manqué à l’économie française à la ﬁ n du 
siècle dernier. Une solution serait de promouvoir des 
programmes de transition contra-cycliques, retar-
dant l’entrée sur le marché du travail par une pour-
suite de la formation, comme des bourses d’étude 
à l’étranger, ou la création d’ « emplois jeunes » 
par l’État. Les entreprises elles-mêmes pourraient 
organiser une gestion de leurs ressources humaines 
lissant le cycle. Le vieillissement des actifs et les 
besoins accrus dus à la démographie devraient les 
y inciter ; cette mécanique semble déjà à l’œuvre 
en Allemagne où, malgré une crise plus profonde 
qu’en France depuis l’automne 2008, le ﬂ ux de 
progression du chômage est bien moindre.
La transmission générationnelle des compétences 
et qualiﬁ cations est également à reconstruire après 
que le recours massif aux préretraites l’ait singu-
lièrement obérée. La disparition des dispositifs de 
préretraites ne peut enclencher seule une dyna-
mique. Un des médiateurs pourrait être l’apprentis-
sage. Le principal frein à l’apprentissage en France 
n’est pas une image négative ou la faible attractivité 
du dispositif pour les entreprises, mais le manque 
de maître de stage motivé. Un véritable statut des 
maîtres de stage pourrait permettre de conserver et 
mobiliser des seniors et leurs compétences accumu-
lées. Il serait intéressant d’évaluer certaines initia-
tives locales comme le tutorat par des seniors qui va 
être mené dans le pays d’Artois.
• 104 • Travail et Emploi n° 118 • Avril-juin 2009
Préserver le capital santé 
des travailleurs
Une autre source de gâchis réside dans les atteintes 
à la santé des travailleurs. Après une forte augmen-
tation, les contraintes au travail tant physiques que 
mentales se stabilisent à un haut niveau en France, 
comme en témoignent les enquêtes conditions de 
travail européennes et françaises (tableau 2).
De fait, les modes de production sont désormais 
basés sur une forme de « productivisme réactif », 
composé de pratiques innovantes de travail (travail 
en équipe, qualité totale, juste à temps...) et d’un 
usage des technologies de l’information. Il mobilise 
l’ensemble des capacités des travailleurs, cogni-
tives comme physiques. Ce productivisme exige 
donc certes des compétences et/ou des qualiﬁ ca-
tions, mais aussi une bonne santé physique comme 
mentale, des ouvriers aux cadres. En outre, l’inten-
siﬁ cation induite par les organisations innovantes 
augmente les risques au travail même si les tech-
nologies de l’information participent à un certain 
reﬂ ux des contraintes pesant sur les travailleurs 
(ASKENAZY, CAROLI, 2006).
Il est donc illusoire, sauf pour une proportion 
limitée de postes, ou bien extrêmement coûteux, 
de maintenir en emploi des personnes souffrant 
d’une atteinte sévère (pas nécessairement reconnue 
comme handicap). L’investissement social ou indi-
viduel dans leur qualiﬁ cation ou leur expérience est 
alors perdu. Préserver la santé des travailleurs est 
donc devenu une condition de leur employabilité.
Ce constat est renforcé par la perspective du 
vieillissement des actifs. Il est difﬁ cile d’espérer 
un allongement volontaire de la vie au travail, donc 
un prolongement de l’usage du capital humain, 
sans une amélioration des conditions de travail ; 
les estimations d’AFSA (2006) à partir de l’enquête 
« Intentions de départ à la retraite » de la CNAV 
sont très parlantes : il faudrait augmenter de 10 % 
la pension de retraite pour compenser la désutilité à 
occuper un an de plus un emploi pénible en France ! 
Un tel niveau de surcote cinq fois supérieur à sa 
valeur actuelle n’est pas soutenable pour le régime 
par répartition. Rechercher une réduction des péni-
bilités ou du moins de leur impact délétère sur les 
travailleurs est probablement moins coûteux.
La dimension conditions de travail/santé au 
travail est ainsi un des grands absents de la réﬂ exion 
de la Stratégie pour l’emploi l’OCDE. Une raison 
peut être un certain particularisme de la France à la 
matière. En effet, malgré une mobilisation récente, 
notamment à travers le Plan santé travail, le constat 
y demeure particulièrement inquiétant. La gravité 
des accidents se maintient sur la décennie 1997-
2007 ; autour 50 000 travailleurs du secteur privé 
subissent chaque année un accident entraînant 
une incapacité permanente partielle de travail. La 
France se distingue sur ce point de ses voisins euro-
péens qui pour la plupart connaissent une évolution 
plus favorable de ces indicateurs (graphique 3). 
Cette comparaison suggère que la France dispose 
de marges de manœuvre importantes pour réduire la 
sinistralité au travail.
Les maladies professionnelles, en particulier les 
troubles musculo-squelettiques ou mentaux, sont en 
forte croissance, de 10 à 20 % par an, notamment 
dans le tertiaire. Les déclarations d’inaptitude à tous 
postes ou à certains postes progressent. En stock et 
en ﬂ ux, 15 % des pensions font suite à une inaptitude 
au travail. Certains métiers sont particulièrement 
touchés. Ainsi les très performants tâcherons des 
industries de la découpe de viande font face à une 
usure prématurée les obligeant à changer préma-
turément de métiers, alors que leurs compétences 
spéciﬁ ques sont importantes (CAROLI et al., 2008).
Au total, au moins en France, une politique de 
l’emploi ne peut donc se construire sans politique 
du travail qui aboutirait à une amélioration des 
conditions de travail et éviterait un gâchis humain 
signiﬁ catif. Les pistes sont nombreuses incluant une 
sensibilisation du public, une meilleure formation 
des salariés aux questions de santé et sécurité au 
travail, des incitations à la prévention, des sanctions 
ﬁ nancières accrues contre les entreprises délétères, 
un renforcement des effectifs et de l’expertise de 
l’inspection du travail, une meilleure coordination 
des acteurs de la prévention (médecine du travail, 
CHSCT, inspections... et l’employeur).
Tableau 2 : Des contraintes au travail stabilisées à un haut niveau en France. En %
1984 1991 1998 2005
Rester longtemps dans une posture pénible 16,2 29,0 37,3 34,2
Devoir porter ou déplacer des charges lourdes 21,5 31,4 37,6 39,0
Rythme imposé par des normes ou délais d’une heure au plus 5,2 16,2 23,2 25,0
Tensions avec le public Nd 20,9 29,7 28,6
Changer de poste en fonction des besoins de l’entreprise Nd 22,8 23,2 18,7
Devoir fréquemment abandonner une tâche pour une autre plus 
urgente Nd 48,1 55,7 59,5
Sources : enquêtes « conditions de travail » françaises.
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Source : Eurostat ; agriculture, chasse, sylviculture ; industrie manufacturière ; production et distribution d’électricité, 
de gaz et d’eau ; construction ; commerce ; réparations automobiles et d’articles domestiques ; hôtels et restaurants ; 
transports et communications.
Réciproquement, les politiques tendant à 
augmenter le nombre d’emplois ne sont pas neutres 
pour les conditions de travail, la santé et la sécurité 
des travailleurs. Ainsi, promouvoir une plus grande 
instabilité de l’emploi augmente les risques au 
travail : moindre connaissance du lieu de travail 
et des règles de sécurité, temps insufﬁ sant pour 
construire des stratégies personnelles de préser-
vation, investissement plus limité de l’employeur 
dans la sécurité de travailleurs non permanents. 
Rappelons que l’Espagne avec son tiers des emplois 
en contrat précaire présente le plus fort taux d’acci-
dent du travail en Europe.
A contrario, libérer la création d’emplois peut 
être porteur d’une amélioration des conditions 
de travail. En reprenant l’exemple du commerce 
alimentaire, la concentration de ﬂ ux de clientèle 
importants sur de rares surfaces de vente du fait de 
la politique française restrictive en matière d’équi-
pement commercial est un des facteurs expliquant 
l’état de santé dégradé des salariés de ce secteur 
(ASKENAZY et al., 2008). Une offre élargie pourrait 
réduire la pression pesant sur les travailleurs et 
améliorer le contact avec des clients plus satisfaits.
La connaissance sera de plus en plus une clef de 
la réussite individuelle comme macroéconomique. 
Une bonne application des préconisations du pilier 
D est donc une nécessité au-delà de la question de 
l’emploi. Cette contribution suggère que la décli-
naison du pilier D doit être conçue non de manière 
isolée, mais conjointement aux politiques d’in-
novation, mais aussi à celles de la concurrence et 
du travail, voire à la politique d’immigration, qui 
jouent tant sur le niveau que sur la nature de l’offre 
de travail.
rap ique 3 : É olution de 1994 à 2006 du nom re d'accidents du tra ail 
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